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> UN VRAI TRAVAIL ; UN VRAI SALAIRE ; UNE VRAIE 
SÉCURITÉ SOCIALE  

De Tunis à Bamako, Bogota, Mexico, Shanghai, Delhi, Prague et Paris  
 
Respect des normes internationales du travail (OIT)  
Liberté syndicale et liberté de négociation 
 
« 5 millions de chômeurs en plus dans le monde en 2008 » du fait du ralentissement de la croissance, estime le 
BIT (Bureau International du Travail)  
 
Les statistiques officielles recensent selon le BIT 189,9 millions de personnes au chômage dans le monde en 
2007, contre 187 millions en 2006 et 5 personnes sur 10 ont un emploi vulnérable, ce qui conduit pour beaucoup 
à l’absence d’assurance maladie.  
 
Environ 487 millions de travailleurs – soit 16,4 pour cent de l’ensemble des travailleurs – vivent avec leur famille 
au-dessus du seuil de pauvreté fixé à un dollar (0,69€) par jour et par personne, alors que 1,3 milliard de 
travailleurs – 43,5 pour cent – vivent toujours au-dessous de la barre des 2 dollars (1,4 €) par jour.  
 
> « 75 millions d’affamés de plus » en 2007, alerte la FAO  
 
A quelques jours de la session de l’assemblée générale de l’ONU la FAO (Organisation des nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture) estimait que la hausse des prix des denrées alimentaires (+52% entre 2007 et 2008) 
a conduit 75 millions de personnes supplémentaires à souffrir de la faim dans le monde, alors que pour la période 
2003 – 2005 la FAO estimait à 848 millions le nombre de personnes souffrant de la faim.  
 
> En Europe, la part des salaires dans le PIB (produit Intérieur Brut) a diminué depuis le début des années 80 de 
plus de 10 points pour atteindre aujourd’hui son niveau le plus bas (~57%).  
 
Quand la Commission européenne prône comme réponse une plus grande flexibilité de l’emploi (« flexicurité »), 
la Banque mondiale de son côté classe, dans les premiers rangs des pays à l’environnement le plus favorable 
aux affaires, des pays n’ayant pas ou peu ratifié les conventions fondamentales de l’OIT ! (Rapport 2009 Doing 
Business – « Faire des affaires »).  
 
> Alors que le plan de sauvetage de la finance aux Etats-Unis pourrait s’élever à plus de 700 milliards de dollars, 
soit près de 5% du PIB américain, ce qui conduit à faire porter sur le contribuable les effets de la crise des 
« subprime » et de la spéculation, l’Aide publique consacrée au développement (APD) dans les pays du G8 
(Allemagne, Canada, Etats-Unis, France, Italie, Japon, Royaume Uni, Russie) a diminué à nouveau en 2007 de 
8,4% passant ainsi de 0,31% à 0,25% du PIB entre 2006 et 2007, soit très loin derrière la promesse faite il y a 
plus de 30 ans à l’ONU de consacrer 0,7% du PIB à l’APD.  
 
> « Droit au plein emploi productif et librement choisi »  
 
Dans un tel contexte, accroissement de la pauvreté, des inégalités, de la déréglementation, plus que jamais, pour 
la cgt FO, le droit au « plein emploi, productif et librement choisi » (Convention 122 de l’OIT) doit être mis en 
avant et devenir la priorité des politiques économiques. Pour la cgt FO, un vrai travail, un vrai salaire, une vraie 
sécurité sociale, cela passe par la promotion et le respect partout dans le monde des conventions internationales 
du travail, à commencer par les conventions de l’OIT n°87 et 98 sur la liberté syndicale et le droit d ’organisation et 
de négociation collective pour les travailleurs, conventions dont on célèbre en 2008 et 2009 le 60ème 
anniversaire.  
 
> 7 octobre 2008 : Journée internationale d’action syndicale  
 
Tel est le sens de l’engagement de la cgt FO dans l’organisation et la participation de la journée internationale 
d’action syndicale « Journée Mondiale pour le Travail Décent », qui donnera lieu à Paris à un Meeting Concert le 
7 octobre à partir de 17h00, avec l’intervention de Jean Claude Mailly, Secrétaire Général, aux côtés des 
responsables de la CSI (Confédération Syndicale Internationale), de la CES (Confédération européenne des 
syndicats) et des autres organisations syndicales françaises et étrangères membres de la CSI et de la CES.  
 
Ce même jour auront lieu dans de nombreux pays dans le monde des actions du même type (meetings, 
conférences) à l’initiative des organisations syndicales nationales membres de la CSI.  
 


